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Mesdames,

Messieurs,

 Votre Commission des travaux publics, de l’action 
sociale et de la santé s’est réunie le mardi 26 avril 2016 
afin d’examiner la proposition de résolution visant à 
développer la publicité du principe dit de la tirette sur les 
routes wallonnes ainsi qu’à créer un panneau de signalisa-
tion spécifique (Doc. 430 (2015-2016) – N° 1) (1). 

(1) Ont participé aux travaux : Mmes Bonni, De Bue, Durenne, Kapompole (Présidente), M. Knaepen (Rapporteur), Mme Leal-Lopez, 
M. Onkelinx, Mmes Salvi, Vienne, M. Wahl. 

Ont assisté aux travaux : Mmes Baltus-Möres, Defrang-Firket, MM. Puget, Stoffels, Mme Vandorpe.	 
M. Prévot, Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l’Action sociale et du Patrimoine.  



Mme Defrang-Firket commence par indiquer que la 
proposition de résolution favorise à la fois la sécurité et 
le vivre ensemble. Il s’agit de mesures qui peuvent faci-
lement être mises en oeuvre sans qu’il soit nécessaire de 
dégager d’importants moyens. 

Il est rappelé que depuis le 1er mars 2012, le principe 
de la tirette est défini à l’article 12bis dans le Code de la 
route. Il s’applique depuis lors à tous les conducteurs, 
quel que soit le type de véhicule utilisé. Sa non-appli-
cation constitue une infraction du premier degré et le 
conducteur récalcitrant est passible d’une amende de 55 
euros.

L’auteur observe que cette règle permet davantage de 
mobilité, une exploitation maximale du réseau routier, 
une meilleure fluidité du trafic, une amélioration de la 
sécurité, une diminution du stress et des tensions entre 
les automobilistes. Concrètement, il est relevé que le 
principe permet de transformer une file d’un kilomètre 
en deux files fluides de cinq cents mètres.

Or, il ressort d’une étude de l’IBSR du 1er mars 2016, 
il apparaît qu’un conducteur sur quatre ne connaît pas 
cette règle. Une différence sensible est à cet égard 
constatée entre la Flandre et la Wallonie. L’Institut de 
sécurité routière estime dès lors qu’un important travail 
d’information est nécessaire pour que ce système soit 
pleinement efficace.

Il est relevé qu’en Wallonie, c’est l’Agence wallonne 
pour la sécurité routière qui est l’organe désigné pour 
ce faire.

La commissaire remarque qu’une campagne de sen-
sibilisation a connu un certain succès en Flandre, ce qui 
expliquerait une meilleure connaissance du principe de 

la tirette au nord du pays. Il est précisé que cette action 
de sensibilisation comporte différents volets, à savoir 
une page Internet spécifique, une campagne d’affichage 
avec des illustrations explicites ainsi que des supports 
audiovisuels humoristiques prouvant l’efficacité du pro-
cédé.

Il est souligné que dans le cadre de la question par-
lementaire développée le 1er mars 2016, M. le Ministre 
avait exprimé son soutien à une campagne d’affichage le 
long des routes. En 2014, son prédécesseur  avait égale-
ment évoqué la possibilité d’actions de sensibilisation. 
Il est cependant  observé que ces déclarations n’ont pas 
encore connu de concrétisation.

La proposition de résolution a l’examen vise à infor-
mer les citoyens sur cette réglementation en installant 
des panneaux de signalisation indiquant l’application 
du principe de la tirette à des endroits stratégiques. Cela 
peut se faire de façon permanente dans des zones de 
grande affluence ou de façon ponctuelle dans les zones 
de travaux, par exemple. Ces zones seraient choisies 
selon des critères prédéfinis car la volonté de l’auteur 
n’est pas d’en placer partout. Elle entend laisser le soin 
au Gouvernement de déterminer les endroits les plus 
adéquats.

Par ailleurs, l’objectif de la résolution est également 
d’inviter l’AWSR à mettre en place une campagne 
d’information et de sensibilisation relative au principe 
de la tirette et à ses modalités pratiques d’application, 
à l’instar de ce qui s’est fait en Flandre. Afin d’illustrer 
son propos, la commissaire présente aux membres de la 
commission la campagne d’affichage flamande ainsi que 
deux spots publicitaires de la campagne « Ritsen doe je 
zo ».
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I. EXPOSÉ DE MME DEFRANG-FIRKET, COAUTEURE  
DE LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
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M. le Ministre confirme les Régions sont désormais 
compétentes en matière de prévention et de sensibilisa-
tion à la sécurité routière. En Wallonie, c’est l’Agence 
wallonne pour la sécurité routière (AWSR) qui assume 
ces différentes missions et singulièrement les cam-
pagnes grand public. 

Depuis le 1er janvier 2015, l’AWSR a déjà eu l’oc-
casion de mener plusieurs campagnes sur des théma-
tiques multiples et il reconnaît que de nombreuses 
autres pourraient être menées. La programmation des 
campagnes  2016 est déjà achevée, mais l’intervenant 
indique qu’il est tout à fait envisageable qu’une des thé-
matiques abordées en 2017 à travers les panneaux d’affi-
chage concerne le principe de la tirette.

Il est ajouté que l’émission Contact menée en partena-
riat avec la RTBF a récemment traité de cette règlemen-
tation et ce, à l’occasion du deuxième anniversaire de sa 
mise en application.

Il est souligné que nombre d’interlocuteurs de la sécu-
rité routière convergent vers l’idée d’une  rationalisation 
du nombre de panneaux. L’excès de signalisation  nuit 
en effet à la pertinence et à la portée de ces éléments 
de signalisation. M. le Ministre est ainsi régulièrement 
invité à réduire relativement drastiquement les panneaux 
le long des routes et des autoroutes.

Nonobstant cette réserve, l’intervenant indique ne pas 
s’opposer à l’adoption de cette résolution. Il constate 
qu’elle participe en effet à la poursuite de l’intérêt géné-
ral et s’inscrit dans une démarche pédagogique que la 
Wallonie doit encore formaliser.

Sur la question des panneaux, il faudra effectivement 
étudier l’opportunité des lieux et du type de signalisa-
tion utilisée. Il est remarqué que les pratiques diffèrent 
d’une région ou d’un pays à l’autre. Il reconnaît l’utilité 
de la recommandation tant en terme de sécurité que de 
mobilité. Il serait par exemple pertinent d’utiliser ces 
panneaux à l’approche des chantiers sachant que ceux-ci 
vont se multiplier dans les années à venir suite au Plan 
infrastructures.

M. Onkelinx reconnaît que la proposition de résolu-
tion est intéressante et aborde un sujet important. 

Il souhaite profiter de la discussion pour demander 
à M. le Ministre s’il dispose de renseignements statis-
tiques sur les zones accidentogènes où la tirette devrait 
s’appliquer. Le commissaire constate que si le principe 
est souvent spontanément appliqué par les conducteurs, 
il serait néanmoins utile de systématiser la signalétique 
relative à son application dans des endroits critiques tels 
que les chantiers ou les zones où la congestion du trafic 
est récurrente car cela a un impact économique certain. 
Pensant encore à l’énervement qu’engendrent les files 
sur les conducteurs, l’intervenant ne voit que du positif 
dans l’application de la tirette.

Il est indiqué que le groupe socialiste votera en faveur 
de cette proposition de résolution.

Mme Salvi considère que ce principe initialement mis 
en oeuvre par le Ministre Wathelet est d’un grand inté-
rêt, mais que trop peu d’automobilistes le connaissent. 
Ceux qui l’appliquent sont parfois incompris et pro-
voquent l’énervement des autres conducteurs bloqués 
dans une longue file. 

La commissaire estime que l’auteur aurait pu revenir 
sur les réponses fournies par M. le Ministre lors de ses 
précédentes questions plutôt que de passer par une pro-
position de résolution.

Il est par ailleurs évoqué la possibilité d’entendre M. 
le Ministre sur la manière dont les campagnes 2017 sont 
réalisées et sur les thèmes qui pourraient être abordés.

L’intervenante regrette en outre que Mme Defrang-
Firket se base uniquement sur l’enquête de l’IBSR sans 
offrir à la Commission une information plus étayée. Elle 
reconnaît néanmoins qu’il y a certainement une série de 
mesures à prendre.

Il est également souligné l’importance de ne pas 
alourdir la signalisation, tout en reconnaissant l’utilité 
des panneaux aux alentours des chantiers.

Enfin, sur la mise en place de campagne d’informa-
tion, la commissaire est d’avis qu’il faudrait réfléchir 
sur la façon dont ce type de campagne peut être jumelé 
avec d’autres. Et l’intervenante de souligner la nécessite 
de campagnes répétitives pour ancrer le message dans 
l’esprit des conducteurs.

M. Puget est également d’avis que le principe de la 
tirette n’est pas encore ancré dans la mentalité des auto-
mobilistes. Le placement de tels panneaux à l’entrée des 
chantiers autoroutiers constituerait déjà un bon signal et 
une mesure peu coûteuse. Elle aiderait certainement les 
usagers de la route à assimiler cette règlementation et à 
la reproduire dans d’autres contextes.

Mme Defranf-Firket souhaite obtenir un engage-
ment de M. le Ministre pour la campagne 2017.

M. le Ministre indique qu’il demandera à l’AWSR 
que cette thématique figure expressément à l’ordre du 
jour des campagnes 2017. Il ne peut cependant donner 
plus de précisions sur la période de l’année durant 
laquelle cette thématique sera abordée.

Pour répondre à la demande de renseignements de M. 
Onkelinx, l’intervenant affirme qu’il demandera qu’une 
analyse soit opérée sur les zones problématiques.

Par ailleurs, il s’agira d’analyser la mise en oeuvre 
pratique (mobilisation de véhicules, moyens humains, 
type de panneaux,  etc.) et de procéder à l’identification 
des zones. Il est relevé qu’il n’y a pas toujours de lien 
entre le caractère accidentogène d’une zone et le place-
ment d’une signalisation spécifique. Aussi donnera-t-il 
instruction à l’administration pour analyser la forme que 
doit prendre la signalisation et les lieux qui pourraient 
être les plus pertinents.

II. DISCUSSION GÉNÉRALE



Mme Defrang-Firket relève que la proposition 
de résolution n’impose aucun calendrier précis, et ce 
afin de permettre à l’administration de faire toutes les 
démarches nécessaires pour une mise en oeuvre effi-
cace. Elle reconnaît par ailleurs la nécessité d’éviter la 
prolifération de panneaux et de privilégier les zones de 
chantier. Il s’agit en effet de choisir les endroits les plus 
adéquats pour le placement de la signalisation. L’inter-

venante constate que ces lieux ne sont pas nécessaire-
ment les plus accidentogènes, mais sont aussi ceux où 
la fluidité du trafic est entravée par la non-application du 
principe de la tirette.

Quant à l’étude de l’IBSR, il s’agit en effet de la seule 
étude trouvée sur le sujet, mais elle estime que tout le 
monde a déjà vécu une situation où le principe n’était 
pas appliqué.
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III. VOTE SUR L’ENSEMBLE

L’ensemble de la proposition de résolution est adopté à 
l’unanimité des membres.

IV. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Présidente et au Rapporteur pour l’élabo-
ration du rapport.

Le Rapporteur, � La Présidente,

P. Knaepen � J. Kapompole
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

Le Parlement de Wallonie, 

A. 	�Vu la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la 
circulation routière  et l’arrêté royal du 1er décembre 
1975 portant règlement général sur la police de la cir-
culation routière et de l’usage de la voie publique;

B. 	�Vu l’arrêté royal du 29 janvier 2014 modifiant l’arrêté 
royal du 15 mars 1968 portant règlement général sur 
les conditions techniques auxquelles doivent répondre 
les véhicules automobiles, leurs remorques, leurs élé-
ments ainsi que les accessoires de sécurité, l’arrêté 
royal du 1er décembre 1975 portant règlement général 
sur la police de la circulation routière et de l’usage 
de la voie publique et l’arrêté royal du 23 mars 1998 
relatif au permis de conduire;

C. 	�Vu l’article 7 de l’arrêté royal du 29 janvier 2014 qui 
insère un article 12bis à l’arrêté royal du 1er décembre 
1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l’usage de la voie publique, 
modifié par les arrêtés royaux des 25 mars 1987, 
20 juillet 1990, 18 septembre 1991, 16 juillet 1997, 
9 octobre 1998, 14 mai 2002, 4 avril 2003, 26 avril 
2004, 9 janvier 2007, 13 février 2007, 27 avril 2007 et 
complété par la loi du 10 janvier 2012 (1);

D. 	�Vu l’article 12bis du Code de la route selon lequel  :  
« Les conducteurs qui, lorsque la circulation est for-
tement ralentie, circulent sur une bande de circulation 
qui prend fin ou sur laquelle la circulation est inter-
rompue, peuvent s’intercaler sur la bande libre adja-
cente seulement juste devant le rétrécissement.�  
Les conducteurs qui circulent sur cette bande libre, 
doivent céder tour à tour, juste devant le rétrécisse-
ment, la priorité à un conducteur qui s’intercale; si 
la circulation est interrompue aussi bien sur la bande 
de gauche que sur celle de droite, la priorité doit être 
cédée à un conducteur qui se trouve sur la bande de 
droite et ensuite à un conducteur qui se trouve sur la 
bande de gauche »;

E. 	�Considérant que cet arrêté royal et cet article 12bis 
sont entrés en vigueur le 1er mars 2014, soit il y a deux 
ans;

F. 	� Considérant que le principe dit de la tirette est d’appli-
cation pour tous les conducteurs, quel que soit le type 
de véhicule utilisé et qu’il s’applique sur toutes les 
routes dont deux bandes de circulation au moins sont 
affectées à un même sens de circulation;

(1) http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=
fr&la=F&cn=2014012913&table_name=loi

G. 	�Considérant que, suite à la sixième réforme de l’État, 
s’il revient toujours au Service Public Fédéral Mobi-
lité et Transport, et à l’Institut Belge pour la Sécurité 
Routière (IBSR), de réaliser des communiqués de 
presse ou dépliants pour informer des modifications 
du Code de la route, les campagnes de sensibilisation 
sont exercées par les Régions et que le Gouvernement 
wallon a décidé de confier cette mission à l’Agence 
Wallonne pour la Sécurité Routière (AWSR);

H. 	�Considérant qu’aucune campagne spécifique de com-
munication n’a été mise en place, en Wallonie, sur 
l’application de cette obligation récente d’appliquer le 
principe de la tirette 

I. 	� Considérant la campagne de l’Agence flamande 
des Routes et du Trafic (2)  : ritsen doe je zo (3) qui 
explique, avec des illustrations, des spots radios et des 
clips vidéos, quand et comment s’applique la tirette, 
ainsi que la preuve de son efficacité;

J. 	� Considérant, par ailleurs, qu’en Flandre, des panneaux 
de signalisation spécifiques ont été créés et installés 
pour signaler et rappeler aux automobilistes l’applica-
tion du principe dit de la tirette;

K. 	�Considérant que ces outils d’information utilisés 
en Flandre ont porté leurs fruits puisque, selon une 
enquête de l’IBSR dont les résultats ont été rendus 
publics ce 1er mars 2016, 98% des Flamands interro-
gés connaissent cette règle de la tirette, contre 83% 
des Wallons;

Demande au Gouvernement wallon :

1. 	� de créer et d’installer selon des critères prédéfinis, 
des panneaux de signalisation indiquant l’application 
du principe dit de la tirette sur le réseau routier et 
autoroutier wallon;

2. 	� d’inviter l’Agence Wallonne pour la Sécurité Rou-
tière à mettre en place une campagne d’information, 
de communication et de sensibilisation relative au 
principe dit de la tirette et à ses modalités pratiques 
d’application.

(2) Agentshcap Wegen & Verkeer
(3) http://wegenenverkeer.be/ritsendoejezo
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